
Achats publics responsables

TRAVAUX PUBLICS
22 avril 2026 (10h-12h)

Un webinaire enregistré



PROGRAMME

1.Identité des structures coorganisatrices
2.Réglementation/actualités
3.Enjeux développement durable appliqués

aux TP
4.État des lieux régional
5.Des outils à disposition avec Zoom sur

SEVE-TP
6.Partage de Retours d’Expériences
7.Temps d’échanges



PRÉSENTATION
DES STRUCTURES
ORGANISATRICES
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La CERC Nouvelle-Aquitaine 

Observatoire régional de la filière construction

Une CERC dans chaque région et un GIE  au niveau national

Des outils d’aide à la décision organisés autour de 6 pôles

Membres

Outils d’aide à la décision

Restez informés ! 



Anglet • Bordeaux • La Rochelle • Limoges • Poitiers
www.odeys.fr

Crédit : Atelier 4
Accueil de Loisirs d’Uzurat – Ville de Limoges
Projet BDNA Argent – Phase Réalisation

[ Webinaire ]

Vers des Travaux Publics Durables en
Nouvelle-Aquitaine
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QUI SOMMES-NOUS?
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Faire évoluer les pratiques vers une filière de

la construction, de la rénovation et de

l’aménagement durable et innovant en

Nouvelle-Aquitaine



UNE ÉQUIPE AU PLUS PRÈS DES TERRITOIRES
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David SINNASSE
Référent territorial

Aurore CHEVALLEY
Assistante administrative et
de gestion

Mathilde PINTO
Référente territoriale

Argia OXANDABARATZ ARBELBIDE
Référente territoriale

Jérémie MANGUIN
Chef de projet QBDNA*

Camille APPLETON
Référente territoriale

Elsa NAULEAU
Cheffe de projet BDNA*

Mbola PASCAUD
Responsable de
communication

Estelle MUSELLEC
Animatrice réseau

innovation & Energies

Lisa CARAUX
Chargée de missions

démarche BDNA*

Ameline DUCOURTIEUX
Chargée de missions Filières

Bas Carbone et Bio-
géosourcées

Amélie ELIES
Directrice

'* Quartiers et Bâtiments Durables en Nouvelle-Aquitaine
Mise à jour : avril 2026



L’INTERLOCUTEUR DE RÉFÉRENCE SUR LES SUJETS
DE BÂTI ET AMÉNAGEMENT DURABLES EN NOUVELLE-AQUITAINE

COLLECTIVITÉ

MAITRE D’OUVRAGE

CONSEIL & INGÉNIERIE

ARCHITECTE & URBANISTE

SERVICE & TECHNO

R&D

ENSEIGNEMENT & FORMATION

ASSOCIATION

ORGANISATION PROFESSIONNELLE

ENTREPRISE DU BTP

FABRICANT & INDUSTRIEL

Des partenaires clés

Près de 350 adhérents

4



Préserver la ressource
& décarboner

Adapter le bâti &
les territoires aux enjeux environnementaux

Penser & agir
pour l’Humain

Matériaux Bio et géo-sourcés
Economie circulaire et réemploi

Energie et Décarbonation

Résilience face aux risques naturels
Gestion de l’eau/Biodiversité/Sols

Sobriété Foncière
Réhabilitation

Confort et Santé
Low Tech
Usage

Outils et Méthode

© CAUE87

NOS THÉMATIQUES
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La FRTP Nouvelle-Aquitaine 
et les infrastructures 

en 2 mots

22 avril 2026 (Odéys, 3AR, 
CERC, ADEME,…)



Les domaines de spécialité des 
Travaux Publics au sein de la FRTP

La FRTP N-A

Organisation territoriale :
 Siège FRTP Bordeaux
 Délégation Limousin à Limoges
 Délégation Poitou-Charentes à Poitiers
 Délégation Sud Aquitaine à Biarritz

Sujets / Commissions FRTP : 
o Emploi-formation-métiers
o Transition écologique – économie 

circulaire
o Prévention-santé-sécurité
o Juridique-Marchés 
o Juridique-Social
o Identification professionnelle
o Technique et innovation

Missions : 
Représenter, défendre, conseiller 
l’ensemble des entreprises de Travaux 
Publics de la Nouvelle-Aquitaine

La FRTP est membre de la FNTP 



Les Travaux Publics en Nouvelle-Aquitaine

• 4,4 Md€ de CA en N-A 
(2024)

• 900 entreprises
• 31 000 salariés 
• Métiers principaux :
 Routes / voirie / pistes 

cyclables
 Terrassement
 Eau (potable, assainissement, 

pluvial)
 Energie, Réseaux électriques, 

télécom,…
 Génie civil
 Ouvrages d’art (ponts), 
 Ferroviaire
 …

Chiffres clés TP



En N-A, un patrimoine d’infrastructures important, à 
entretenir, moderniser, et adapter au changement 

climatique



3AR, un réseau régional pour…

Susciter l’intérêt

Valoriser et partager les expériences

Favoriser les échanges et rencontres

Accompagner la montée en compétences

+ 110 adhérents en 2025
dont 81% de collectivités



Un outil pratique pour connaître
l’ensemble des obligations réglementaires

Outils et services de 3AR

La Réf.

Le Guichet Vert

Un conseil environnemental de premier
niveau, gratuit, de courte durée

Objectif : permettre à un acheteur
public d’intégrer des considérations
environnementales dans ses achats 
Peut concerner un acte d’achat en
particulier ou une approche générale

des outils pour vous accompagner dans la mise en
place d’une stratégie d’achats durables,
des ressources pour vous aider à rédiger vos
marchés,
les replays et newsletters pour rester informé·e
de l’actualité des achats responsables et de la vie
du réseau 3AR

Le centre de ressources

https://3ar-na.fr/la-ref/


Formations
Formation des agents et sensibilisation des élus 

Sensibilisation
Ateliers pour sensibiliser les équipes aux enjeux des achats
publics responsables
Interventions sur des événements partenaires

Newsletters adhérents
Les actualités et l’essentiel
des achats responsables

 Newsletter “actualités” mensuelle
(dernier lundi du mois)

Rdv mensuel 30/30
(dernier lundi du mois 
Actu des 30 derniers jours en 30' à 12h

Expériences d’acheteurs et
outils
Témoignages des adhérents du réseau

Evènements ouverts à tous

Matinales techniques

Journée annuelle des achats publics
responsables

Groupes de travail
Parcours d’animations thématique

Conseil adhérent
Des réponses aux problématiques liées
aux achats responsables

Outils et services de 3AR



REGLEMENTATION
/ACTUALITES



Un achat public durable, c’est un achat public qui :

Source : Plan national d’actions pour des Achats Publics Durables 2015-2020 

Les achats publics responsables : définition

intègre des dispositions en
faveur de la protection ou de
la mise en valeur de
l’environnement, du progrès
social, et favorisant le
développement économique

prend en compte l’intérêt de
l’ensemble des parties
prenantes concernées par
l’acte d’achat

permet de réaliser des
économies « intelligentes » au
plus près du besoin et incitant à
la sobriété en termes d'énergie
et de ressources

intègre toutes les étapes
du marché et de la vie du
produit ou de la prestation



Mesurer, de manière multicritères et standardisée, les impacts
environnementaux d’un bien ou d’un service pour toutes les étapes 

Cas TP :
extraction de ressources naturelles, émissions GES, conso d’énergie...
émissions liées au chantier, au transport, nuisances locales (poussières,
rejets), perturbations des milieux, gênes riverains et usagers ;
accessibilité et qualité d'usage, coûts d'exploitation et de maintenance,
émissions induites par l'usage (entretien, éclairage, augmentation du
trafic), pollutions locales (air, eau, sols), adaptation au CC (îlots de
chaleur) ;
impacts environnementaux de l'élimination des déchets, coût du traitement
des déchets.

L’approche « cycle de vie » = une méthode efficace

Orienter ses achats vers les solutions ayant un moindre impact sur l’ensemble de leur cycle de vie

ZOOM approche cycle de vie et TP 



Commande publique et TP durables : cadre réglementaire 

2014 2015 2020 2021

Loi Economie
sociale et solidaire

Loi de transition
énergétique

Loi AGEC Loi Climat et
Résilience

17 catégories de produits sont issues du
réemploi, de la réutilisation ou
intègrent des matières recyclées (de 20
à 100% selon catégorie) – MAJ Décret du
21 février 2024
Données à remonter annuellement

100% de marchés publics intégrant des
considérations environnementales (au
plus tard août 2026)
100% de marchés publics intégrant une
clause sociale pour les marchés >
seuils européens

Exemples de dispositions :

article 79 : 
obligation de réemploi ou valorisation
des matières et déchets produits sur
chantiers routiers
obligation d’utilisation, sur chantiers
routiers, d’utilisation de matériaux
issus du réemploi/réutilisation/
recyclage

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000049184670
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000049184670


ZOOM sur les obligations sectorielles 

En termes réglementaires, l’article 79-III de la Loi Transition énergétique pour la croissance verte (TECV) du 17
août 2015 impose depuis 2020 que 70 % minimum des matières et déchets produits sur les chantiers de
construction ou d'entretien routiers doivent être réemployés ou orientés vers le recyclage ou les autres
formes de valorisation matière. 

Par ailleurs, tout appel d’offres doit intégrer une exigence de priorité à l'utilisation des matériaux issus du
réemploi, de réutilisation ou du recyclage de déchets. 

L’acheteur doit justifier qu’au moins 60% (en masse) des matériaux chantiers de construction routiers
utilisés pendant l’année sont bien issus du réemploi/réutilisation/recyclage dont 20% dans les couches de
surface et 30% dans les couches d’assises

Pour plus d’infos, rendez-vous sur notre site La Réf
Ou consulter l'article sur legifrance.fr

https://3ar-na.fr/la-ref/


ZOOM art.35 Loi Climat et Résilience 

Source : fiche DAJ « Loi Climat » actualisée septembre 2024

CLAUSE CRITÈRE D’ATTRIBUTION+

L’obligation de prise en compte des considérations
environnementales dans les conditions d’exécution peut
se traduire aussi bien dans les clauses « administratives »
du contrat que dans ses clauses « techniques ».
L’objectif est que l’obligation environnementale porte
sur la partie la plus impactante du cycle de vie.

Spécification

technique

Condition

d’exécution

Au moins 1 critère

environnemental

1 critère coût global

intégrant des considérations

environnementales ou fondé

sur le coût du cycle de vie*

Les marchés dont le montant est supérieur aux seuils
européens doivent comprendre des conditions
d’exécution prenant en compte des considérations
relatives au domaine social ou à l’emploi, notamment en
faveur des personnes défavorisées

https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/daj/marches_publics/achatsdurables/Fiche_explicative_loi_climat.pdf?v=1718291014
https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/daj/marches_publics/achatsdurables/20240924_Fiche%20explicative%20loi%20ClimatvDEF.pdf?v=1727431180
https://www.economie.gouv.fr/files/files/directions_services/daj/marches_publics/achatsdurables/Fiche_explicative_loi_climat.pdf?v=1718291014


Benchmark des SPASER en NA

7 SPASER intègrent des
dispositions relatives à la voirie
durable
2 SPASER expriment des
objectifs chiffrés

23 SPASER parmi nos adhérents
en Nouvelle-Aquitaine



SPASER de Nouvelle-Aquitaine



SPASER de Nouvelle-Aquitaine



SPASER de Nouvelle-Aquitaine



Des indicateurs dans les SPASER de Nouvelle-Aquitaine
Nom de l’indicateur Structure
Nombre de marchés de travaux dont la part des agrégats dans les formules d’enrobé atteint entre 35 et 40% et
nombre de marchés de travaux dont les formules d’enrobé tiède atteignent au moins 80%

CD17

Nombre de marchés intégrant la réutilisation d’agrégats enrobés CD40

Nombre de marchés intégrant l’utilisation d’enrobés tièdes et/ou à basses températures CD40

Tonnage d’agrégats d’enrobés réellement incorporés ainsi que d’enrobés tièdes ou à basses températures CD40

2025 - 25% : Taux d'utilisation de produits froids dans les chantiers de modernisation de pérennisation
d'infrastructures routières

CD64

2025 - 30% min : part des agrégats d'enrobés recyclés dans les structures de chaussée CD64

2025 - 40% : Part de matériaux recyclés dans la construction de la voie CD64

Nombre de marchés durables en voirie Bordeaux Métropole

% de marchés de VRD prévoyant la réutilisation d’enrobés ou de matières recyclées Communauté d’Agglomération Pau Béarn Pyrénées

% de marchés de VRD standard Communauté d’Agglomération Pau Béarn Pyrénées

% de marchés utilisant des pratiques innovantes pour l’enrobé (Liant de synthèse, dalle de parking...) Communauté d’Agglomération Pau Béarn Pyrénées

Travaux publics routiers : % de marchés prenant en compte les limitations de gaz à effet de serre pendant
l'exécution des marchés de fournitures

Communauté de Communes Lacq Orthez

Tonnage d’agrégats d’enrobés réellement incorporés Communauté de Communes des Landes
d'Armagnac



ENJEUX
DÉVELOPPEMENT
DURABLE
APPLIQUÉS AUX
TP



L’URBANISME DURABLE
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L'urbanisme durable est une approche de la planification et de la conception urbaines qui vise à créer des
communautés et des villes socialement équitables, économiquement viables et écologiquement durables

à long terme.

Ce domaine de recherche se concentre sur le développement d'environnements urbains et ruraux qui
répondent aux besoins des résidents d'aujourd'hui sans compromettre la capacité des générations futures à

répondre à leurs propres besoins.



L’URBANISME DURABLE
COMMENT CONCEVOIR DES TERRITOIRES À LA FOIS DURABLES, VIVABLES ET RÉSILIENTS ?
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Réponses à des enjeux :
Changement climatique
Artificialisation des sols
Qualité de vie
Inégalités territoriales

Des choix qui influencent nos modes de vie :
Mobilités → marcher, pédaler ou dépendre de la
voiture
Espaces publics → attractivité, usage
Nature en ville → confort, fraîcheur

→ Un urbanisme durable est aussi un urbanisme favorable à la santé



L’URBANISME DURABLE
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Source : Démarche Espaces publics à vivre – Bordeaux Métropole - Atelier SOIL - a’urba - 2024



L’URBANISME DURABLE
UNE SOLUTION POUR ADAPTER LES TERRITOIRES AUX CHANGEMENTS CLIMATIQUES.
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Par du réemploi (et plus largement le
principe de l’économie circulaire)

Le Jardin des terrasses – Etagnac (16)
Extrait du livret « Construire en pierre » d’Odéys

Par l’intégration de la biodiversité (exemple avec la
végétalisation des cours d’école)

Grandir Nature : les cours
buissonnières – Bordeaux (33)
Extrait du cahier du OFF – Oser

faire frugal

https://www.odeys.fr/sites/default/files/2024-02/Livret%20Pierre%20Od%C3%A9ys%20-%20Janvier%202024_0.pdf
https://www.leoffdd.fr/cahiers-off-du-dd
https://www.leoffdd.fr/cahiers-off-du-dd
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Par la gestion des eaux pluviales

Bordeaux Euratlantique : Aménagement du jardin de l’Ars – Bordeaux (33)
Extrait de la fiche de cas "Bordeaux Euratlantique : Aménagement du jardin de l'Ars",
A'urba - 2022

L’URBANISME DURABLE
UNE SOLUTION POUR ADAPTER LES TERRITOIRES AUX CHANGEMENTS CLIMATIQUES.

Via des démarches participatives et collaboratives

Projet d’aménagement de l’écoquartier de Bongraine à Aytré (17)
Projet inscrit en démarche Quartiers Durables en Nouvelle-Aquitaine

https://www.aurba.org/wp-content/uploads/2025/08/aurba_2023_desimpermeabilisation_F_Jardin_de_lArs.pdf
https://www.aurba.org/wp-content/uploads/2025/08/aurba_2023_desimpermeabilisation_F_Jardin_de_lArs.pdf
https://www.aurba.org/wp-content/uploads/2025/08/aurba_2023_desimpermeabilisation_F_Jardin_de_lArs.pdf
https://www.aurba.org/wp-content/uploads/2025/08/aurba_2023_desimpermeabilisation_F_Jardin_de_lArs.pdf
https://www.aurba.org/wp-content/uploads/2025/08/aurba_2023_desimpermeabilisation_F_Jardin_de_lArs.pdf
https://demarchebdna.fr/la-demarche-bdna/demarche-qdna/
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Par la réhabilitation de friche *

Réaménagement du Mas de l'Âge à Couzeix (87)
Projections - Extrait de la page actualité "Réaménagement du Mas de l'Âge à Couzeix : première visite de chantier" de
Limoges Métropole

L’URBANISME DURABLE
UNE SOLUTION POUR ADAPTER LES TERRITOIRES AUX CHANGEMENTS CLIMATIQUES.

‘* Article L111-26 du code de l’urbanisme […] espace nécessitant un aménagement ou des travaux préalables

https://www.limoges-metropole.fr/informations-transversales/actualites/les-amenagements-des-espaces-publics-sur-le-site-du-mas-de-lage-a-couzeix-sont-lances-76622
https://www.limoges-metropole.fr/informations-transversales/actualites/les-amenagements-des-espaces-publics-sur-le-site-du-mas-de-lage-a-couzeix-sont-lances-76622
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000043965974


L’URBANISME DURABLE
UNE SOLUTION POUR ADAPTER LES TERRITOIRES AUX CHANGEMENTS CLIMATIQUES.
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Vous souhaitez contacter l’équipe d’Odéys ?
Nos coordonnées sont sur le site internet :

https://www.odeys.fr/lequipe-odeys

Mathilde PINTO

Référente territoriale 19-23-24-87
m.pinto@odeys.fr

NOS COORDONNÉES
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Jérémie MANGUIN

Chef de projet Quartiers Durables
Nouvelle-Aquitaine
j.manguin@odeys.fr

https://www.odeys.fr/lequipe-odeys
mailto:m.pinto@odeys.fr
mailto:j.manguin@odeys.fr
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Plan de décarbonation du secteur, constat et 
chiffres

Tom BIMONT
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Plan de décarbonation du secteur



Plan de décarbonation du 
secteur

Rappel des chiffres et objectif



Plan de décarbonation du 
secteur

Actions à mettre en place



Plan de décarbonation du 
secteur

Outils pour mesurer l’évolution du secteur
Mise à jour de l’empreinte sectorielle, à l’aide de l’outil OMEGA-TP

Un calcul de l’empreinte 2024 du secteur est en cours au T1 2026 sur la base des données des Majors/ETI et des bêta-testeurs d’OMEGA-TP. 
Cette empreinte n’est ni officielle ni communicable, elle sert à éprouver la méthode de travail : il est impossible de faire une empreinte du 
secteur robuste et publiable sur base de quelques adhérents. 

Comme prévu initialement, c’est l’empreinte 2025 qui sera officielle. 

5

2026

Mise au point de la 
méthodologie

T2 2026 : Mise au point de la 
méthodologie de recalcul de 
l’empreinte 2018 sur base des 
données 2024

T3-T4 2026 : Calcul officiel de 
l’empreinte du secteur pour 
l’année 2025

T4 2026 : Recalcul 
officiel de l’empreinte 
2018

Production des données 
officielles du secteur

T1 2026 : 1er Calcul de 
l’empreinte du secteur 
pour l’année 2024

2027
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Quels sont les principaux freins rencontrés par les entreprises pour réduire le poste 
« Matériaux » ? *

Les normes

1ers enseignements issus des entretiens menés auprès des majors/ETI et des 
PME/TPE dans le cadre de la révision de l’empreinte sectorielle

Plan de décarbonation du 
secteur

* Attention, ces résultats reposent sur une première analyse des entreprises répondantes. Ils pourront évoluer 
lors de la publication de l’empreinte définitive basée sur les données 2025.

L’approbation des clients

La sobriété en matériaux, identifiée comme un levier majeur de décarbonation, mais aujourd’hui est limitée par 
des normes très conservatrices. 

Des pistes d’innovation existent (nouvelles formulations de béton, réemploi des terres excavées, recours à l’acier 
recyclé), mais elles ne sont pas encore systématiquement acceptées par les clients.

Les fournisseurs de matériaux

Trop peu de fournisseurs proposent aujourd’hui des fournitures à empreinte carbone réduite, ainsi que le calcul 
de l’impact environnemental associé à leurs produits (FDES).



Plan de décarbonation du 
secteur

Outils pour mesurer l’évolution du secteur
L’outil OMEGA-TP
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Mesurer son BEGES 
réglementaire

Renforcer sa compétitivité pour 
accéder à des marchés bas 

carbone

Anticiper les évolutions 
réglementaires

Structurer sa transition

Identifier des leviers d’actions de 
décarbonation

Collecte des données des 
entreprises pour mettre à jour 

l’empreinte sectorielle plus 
régulièrement
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Constat et chiffres
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Constat et chiffres sur les marchés publics

Etude sur les marchés publics

68 % 

des marchés 

avec un critère 

environnemental 

95 %

des marchés 

avec une clause

environnementale 

d’exécution

14 % 

des marchés

ouvertes aux 

variantes

Obligation issue de la Loi Climat et Résilience du 21 août 2021

Les acheteurs publics auront l’obligation (à compter du 22 août 2026) d’intégrer dans tous leurs marchés 

un critère environnemental et des conditions d’exécution environnementales. 

Travaux transverses avec Vecteur Plus 

Commission Droit et Marchés & Commission Transition Écologique 
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Etude sur les marchés publics

Sur la forme : 

❑ Des exigences environnementales disséminées dans les DCE (RC, CCAP, CCTP et diverses annexes) 

- sans hiérarchie claire ni valeur juridique définie -

❑ Une multiplicité d'acronymes et de livrables (PRE, NRE, SOGED, SOSED, SOPRE, SOPAQE…) 

exigés en phase de consultation bien que relevant de l'exécution du marché

Sur le fond : 

❑ Des exigences parfois sans « lien avec l'objet du marché » (ex : critère RSE sur la 

gouvernance) 

❑ Des objectifs non vérifiables malgré de fortes pénalités à l’appui

❑ Une complexité des attentes constituant un frein d'accès aux marchés pour les TPE / PME

❑ Un décalage entre la réalité de la pondération environnementale des critères (ou sous-

critères) d'attribution (souvent 5 à 10 points) et la lourdeur des conditions d'exécution, 

sanctionnées par de fortes pénalités - sans mise en demeure préalable -

Constat et chiffres sur les marchés publics
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Des premières recommandations… voire un clausier ?

Recommandations

➢ Réduire le nombre de documents, clarifier leur fonction (RC / CCAP / CCTP) et intégrer les exigences

environnementales dans un article dédié

➢ Prévoir une page « Essentiel de la procédure » : critère et pondération, variantes autorisées, clause 

environnementale

➢ Substituer les chartes génériques de plusieurs dizaines de pages par une check-list environnementale intégrée 

directement dans le CCAP

➢ Concentrer les efforts sur quelques outils robustes, à l'image de SEVE-TP et éviter la multiplication des méthodes 

de calcul

➢ Constituer des clausiers-type co-construits (acheteurs / entreprises / fédérations) et généraliser des cadres 

d'analyse harmonisés

Axe 1 : Simplifier l’organisation des DCE

Axe 2 : Standardiser via des outils sectoriels reconnus



ÉTAT DES LIEUX
RÉGIONAL
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Déchets inertes & 
matériaux recyclés

8 catégories d’installations de gestion des déchets inertes retenues en fonction de l’activité

Eléments de méthode

2024

• installations de stockage de déchets inertes – stockage

• installations de stockage de déchets inertes – stockage & recyclage

• installations de stockage de déchets non dangereux

• carrières - remblayage 

• carrières - remblayage et recyclage

• plateformes de recyclage

• centrales d’enrobage et PF de recyclage associée sur le même site

• plateformes de transit dédiées aux déchets inertes

Le classement par catégorie a été réalisé en tenant compte de l’activité principale du site. 1 adresse = 1 site. 
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Déchets inertes & 
matériaux recyclés

Une progression du gisement par rapport 
à l’année 2015, en lien avec l’activité des 

Travaux Publics 
2024

≈ 1 919 kt provenant de la (dé)construction, la 

réhabilitation et l’entretien de bâtiment (15%)

≈ 10 876 kt provenant des Travaux Publics (85%)

Source : CERC Nouvelle-Aquitaine 

10 963
11 724

13 183
12 609 12 795

2015 2017 2019 2021 2023

➤ Gisement de déchets inertes 

     Unité : milliers de tonnes

N.B: recalage avec l’enquête déchets déblais 

à prévoir avec les résultats de l’enquête 

déchets déblais  (EDD 2024 – SDES)
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Déchets inertes & 
matériaux recyclés

Les installations spécialisées : une 
structuration et une professionnalisation 

qui se poursuivent 
2024

➤ Nombre d’installations spécialisées dans la gestion de déchets inertes

     (yc à usage interne) 

« Mettre en place un suivi des installations 

accueillant des déchets du BTP »

Objectifs SRADDET/PRPGD

Source : CERC Nouvelle-Aquitaine 

Plateforme de transit

ISDND

ISDI  (stockage)

Carrière (remblayage)

ISDI (stockage & recyclage)

Carrière (remblayage & recyclage)

Centrale d’enrobage & pf associée

Plateformes de recyclage
69 86

124 139 14424
32

40
36 37

22

43

44
58

76

10

17

20

33

38

63

75

87

95

86

93

102

107

81
76

12

17

18
13

15

8

20
24

18

490 

460 

380 

479 

293 

Campagne 

2016

Campagne 

2018

Campagne 

2020

Campagne 

2022

Campagne 

2024

295 installations proposant 

des activités de recyclage 
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Déchets inertes & 
matériaux recyclés

Le nombre d’installations de 
recyclage continue de progresser 

2024

➤ Évolution du nombre d’installations spécialisées dans la gestion de déchets inertes par catégorie

     (yc à usage interne) 

Source : CERC Nouvelle-Aquitaine 

93

63

22

93

10 12

118

75

43

102

17 17

8

164

87

44

107

20 18 20

175

95

58

81

33

13

24

181

86

76 76

38

15 18

Plateforme de recyclage /

Centrale et PF associée

Carrière - remblayage Carrière - remblayage et

recyclage

ISDI - stockage ISDI - stockage et recyclage ISDND Plateforme de transit

Campagne d'enquête 2015 Campagne d'enquête 2017 Campagne d'enquête 2019 Campagne d'enquête 2021 Campagne d'enquête 2023

Recyclage

Valorisation

78% des installations de gestion des 

déchets inertes sont des sites de 

valorisation et/ou de recyclage, soit 

381 installations. 

295 installations proposant des 

activités de recyclage contre 178 en 

2017
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Ballast de voies 

non pollué

1%

Béton

15%

Briques, tuiles et 

céramiques

<1%

Déchets 

d'enrobés 

bitumineux  

10%

Mélange de 

déchets inertes

14%

Terres et 

cailloux non 

pollués 

60%

Verre

<1%

Déchets inertes & 
matériaux recyclés

60% des tonnages réceptionnés sont 
des terres et cailloux non pollués

2024

➤ Tonnages réceptionnés par nature 

     En % du total 

Source : CERC Nouvelle-Aquitaine 
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Déchets inertes & 
matériaux recyclés

Un maillage à renforcer pour certains 
territoires, particulièrement pour les 

tonnages importants…
2024

➤ Maillage des installations spécialisées dans la gestion des

     déchets inertes (zone d’isodistance de 10 km) 

Liaison type autoroutière

Liaison routière principale Une présence d’installations de traitement sur 

tous les territoires

Des disparités existent sur certains territoires : 

Creuse, Dordogne, Corrèze, Lot-et-Garonne

60% des installations du maillage proposent 

une activité de recyclage

Les déchèteries publiques ou professionnelles, 

les distributeurs de matériaux de construction 

renforcent le maillage pour les petites quantités 

de déchets des artisans.
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Déchets inertes & 
matériaux recyclés

Une stabilité par rapport aux précédentes campagnes d’enquête (variable selon la nature des déchets, 

exemple : béton)

75% de valorisation des déchets 
inertes sur les installations

2024

« L’objectif du Plan porte sur une 

valorisation de 80% des déchets inertes 

tracés en sortie de chantier dès 2025 »

Objectifs SRADDET/PRPGD

Source : CERC Nouvelle-Aquitaine 

➤ Taux de valorisation et tonnages des déchets inertes réceptionnés sur les installations

     spécialisées (hors double compte)

     Unité : milliers de tonnes et taux de valorisation

5 338

7 489

8 886

10 058 9 950

82%
81%

74%
74%

75%

70%

72%

74%

76%

78%

80%

82%

84%

0

2000

4000

6000

8000

10000

12000

2015 2017 2019 2021 2023
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Déchets inertes & 
matériaux recyclés

Plus d’1,4 million de tonnes de matériaux recyclé supplémentaire par rapport à 2015.

2024

➤ Tonnage des déchets inertes recyclés 

     unité : milliers de tonnes 

295 installations de recyclage en 2023 

contre 93 identifiées en 2015

Source : CERC Nouvelle-Aquitaine 

1,3 million de tonnes de matériaux recyclés

 de seulement sur le territoire de la Gironde

Favoriser la demande en matériaux inertes 

recyclés et professionnaliser les filières de 

valorisation

Objectifs SRADDET/PRPGD

Étude CERC SRC : 4,2 Mt à l’horizon 2030

2 112

2 504

2 736

3 252

3 528

4 200

2015 2017 2019 2021 2023 2030

3,5 millions de tonnes de matériaux 
recyclés en 2023
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Déchets inertes & 
matériaux recyclés

Les granulats recyclés couvrent 8% des besoins en matériaux de la Nouvelle-Aquitaine 

Part des tonnages recyclés dans la 
consommation de granulats

2024

Source : CERC Nouvelle-Aquitaine 

15%

14%

8%
8% 7% 7% 7%

6%

6%

5%
4%

3%
3%

0%

2%

4%

6%

8%

10%

12%

14%

16%
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Déchets inertes & 
matériaux recyclés

Monographie des résultats de la 
campagne d’enquête 2024

2024

Monographies : régionale 
& départementales

Plaquette 
thématique
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Merci de votre
attention !

Retrouvez - nous :
 

-  CERC Nouvelle - Aquitaine
                                        

-  www.cerc - na.fr

Kéliam Lamari – k.lamari@cerc-na.fr – 05 56 37 03 07

Alicia Gory – a.gory@cerc-na.fr – 05 56 37 03 07

mailto:k.lamari@cerc-na.fr
mailto:k.lamari@cerc-na.fr
mailto:k.lamari@cerc-na.fr
mailto:k.lamari@cerc-na.fr
mailto:k.lamari@cerc-na.fr
mailto:k.lamari@cerc-na.fr
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Outils à disposition de la FNTP – Focus sur 
SEVE-TP

Tom BIMONT
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Outils à disposition
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Panorama des outils par thématique

Outils à disposition

EAU ET BIODIVERSITÉCARBONE ET CLIMAT ÉCONOMIE CIRCULAIRE RSE

Outil d’adaptation aux changements climatiques



Une école de formation : TP Demain

Outils à disposition



Une école de formation : TP Demain

Outils à disposition
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Focus sur l’outil SEVE-TP



1. L’éco-
comparateur 
SEVE-TP



L’éco-comparateur SEVE-TP

Système d’Evaluation de Variantes Environnementales

▪ Elaboré par la profession routière en 2010 (Routes de France anciennement USIRF)

▪ En réponse à son engagement pris lors de la signature de la Convention d’engagement Volontaire du 25 mars 2009

▪ Outil permettant la mise en œuvre des orientations du Grenelle Environnement

Depuis janvier 2023, outil FNTP => mise à disposition gratuite de 
l’outil

COMPTES CRÉÉS15000 ORGANISMES PRÉSENTS 1500 MÉTIERS REPRÉSENTÉS10



L’éco-comparateur SEVE-TP

SYSTÈME D’ÉVALUATION DES VARIANTES ENVIRONNEMENTALES

OBJECTIF : RÉDUIRE L’IMPACT ENVIRONNEMENTAL 
DES  INFRASTRUCTURES

UN LANGUAGE COMMUN ENTRE
DONNEURS D’ORDRE ET ENTREPRISES DE TP

DONNEUR D’ORDRE 
Prédimensionnement 
d’offres

Eco-comparaison de 
variantes

ENTREPRISE TP
Quantification 
intérêt 
environnemental des 
variantes

OUTIL COMMUN DE LA PROFESSION DES TRAVAUX PUBLICS

Outil gratuit
Interface simple 
Représentation synthétique des 
résultats
Outil transparent, fiable et vérifié

POUR VOUS INSCRIRE

Objectif : Un outil commun pour toute la profession

https://acteurspourlaplanete.fntp.fr/seve-tp/


L’éco-comparateur SEVE-TP

PROJET
Etudes Consultation des 

entreprises EXE

Modélisation base / 
variante(s)

MOE/MOA

ENT

Analyse des données SEVE-TP 
et suivi

SEVE-TP
Règlement 

consultation

Niveau de maturité des fonctionnalités
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.

Périmètre de 
modélisation 
de l’outil



Périmètre de modélisation de l’outil

Conception

Construction

Exploitation

Fin de vie

Pris en compte dans 
SEVE-TP

Pris en compte dans 
SEVE-TP

Possible mais non 
usuel

Possible mais non 
usuel



Périmètre de modélisation de l’outil

Extraction des 
matières premières

Transport en amont

Fabrication des 
produits/ Fabrication 

des mélanges

Transport vers le 
chantier

Mise en œuvre sur le 
chantier

Fret sortant du 
chantier

Gestion des produits 
sortants

Utilisation 
courante de 
SEVE-TP :

Chantier dans le 
cadre d’un appel 

d’offres



Périmètre de modélisation de l’outil

SEVE-TP permet de comparer l’empreinte environnementale de solutions 
techniques offrant le même niveau de service et les mêmes fonctionnalités 

(même durée de vie).

Sur la base de données environnementales :

• Génériques
• Propres à l’entreprise si l’utilisateur ajoute des ressources spécifiques (avec un justificatif)

À noter que le système de modélisation ne prend pas encore en compte :
• Le déplacement du personnel
• Les infrastructures des usines
• L’utilisation des bases vie



Périmètre de modélisation de l’outil

Indicateurs quantitatifs Indicateurs qualitatifs

Consommation 
énergétique

Émissions de 
gaz à effet de 
serre

Transport
(tonne.kilomètre)

Préservation de 
la ressource

Gestion de l’eau Prise en compte 
de la biodiversité

Titre du PowerPoint

Somme des 
énergies primaires 
renouvelables et 
non renouvelables 
utilisées pourla 
réalisation de 
l’ouvrage.

Impact 
environnemental 
des solutions 
techniques sur le 
changement 
climatique.

Information sur la 
sollicitation de 
l’infrastructure 
support ou 
encore sur la 
gêne occasionnée 
aux riverains en 
raison du 
transport des 
matériaux.

Détails de la 
consommation : 
Ressources 
naturelles ; 
Matériaux 
recyclés ; 
Agrégats

d’enrobés ; 
Déblais issus du 
chantier.

Niveau 
d’engagement de 
l’entreprise à 
préserver la 
ressource en eau 
et à mettre en 
valeur ses

capacités à 
utiliser de l’eau 
recyclée sur ses 
projets.

Niveau 
d’engagement et 
les modalités 
d’action de 
l’entreprise pour 
préserver la 
biodiversité.
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.

La méthode de 
calcul



Comment fonctionne le calcul de l’empreinte 
environnementale d’un projet ?

Extraction et fabrication de 
constituants

Transport vers le chantier

Mise en œuvre

Fret sortant du chantier

POSTES D’ÉMISSIONS 
D’UN CHANTIER

X m3 de béton
X tonnes d’acier

X km entre le lieu de 
production et le chantier

X jours d’utilisation 
d’engins et d’ateliers

X km entre le chantier et le 
lieu de valorisation/ lieu de 

stockage

DONNÉES ÉTUDE DE PRIX

FE de la 
production du 

constituant

FE du 
transport

FE des 
engins

FE du 
transport

Facteurs 
d’émission

Multiplicatio
n

ÉMISSIONS DE CHAQUE POSTE

EMPREINTE 
ENVIRONNEMENTAL

E D’UN CHANTIER
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.

Fiabilité de 
l’outil



Fiabilité de l’outil
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.

Roadmap de 
l’outil



Roadmap de l’outil

Module de suivi 

environnemental du 

projet

1ère présentation de 

SEVE-TP 

International à la 

PIARC

JANVIER

2026

MARS 

2026

2ND

SESMESTRE

2026

Module bilan 

environnemental de chantier

2027

Module éco-conception

Intégration d’indicateurs d’économie 

circulaire supplémentaires

MAI

2026

SEVE-TP International

Refonte profil MOA



Une solution disponible sur le site du gouvernement
achats-durables.gouv.fr

Documents utiles

Guide méthodologique : https://seve-
tp.com/20250612_SEVETP_Guide_m%C3%A9thodologique_V6.1.pdf

Manuel utilisateur : https://seve-tp.com/20250612_SEVE-TP_Manuel_utilisateur_V6.1.pdf

Guide des bonnes pratiques : https://seve-tp.com/20250612_SEVE-
TP_Guide_des_bonnes_pratiques.pdf

Vidéo tuto de l’outil : https://www.youtube.com/watch?v=wJIVjenQSoM&t=14s

https://acteurspourlaplanete.fntp.fr/wp-content/uploads/2024/01/fntp-seve-v5-1-methodologiesources-2023-12-21.pdf
https://seve-tp.com/20250612_SEVE-TP_Guide_m%C3%A9thodologique_V6.1.pdf
https://seve-tp.com/20250612_SEVE-TP_Guide_m%C3%A9thodologique_V6.1.pdf
https://seve-tp.com/20250612_SEVE-TP_Guide_m%C3%A9thodologique_V6.1.pdf
https://acteurspourlaplanete.fntp.fr/wp-content/uploads/2024/10/fntp-aplp-seve-tp-manuel-utilisateur-v51-2024-vf.pdf
https://seve-tp.com/20250612_SEVE-TP_Manuel_utilisateur_V6.1.pdf
https://seve-tp.com/20250612_SEVE-TP_Manuel_utilisateur_V6.1.pdf
https://seve-tp.com/20250612_SEVE-TP_Manuel_utilisateur_V6.1.pdf
https://seve-tp.com/20250612_SEVE-TP_Manuel_utilisateur_V6.1.pdf
https://seve-tp.com/20250612_SEVE-TP_Manuel_utilisateur_V6.1.pdf
https://acteurspourlaplanete.fntp.fr/wp-content/uploads/2024/10/fntp-aplp-seve-tp-manuel-utilisateur-v51-2024-vf.pdf
https://seve-tp.com/20250612_SEVE-TP_Guide_des_bonnes_pratiques.pdf
https://seve-tp.com/20250612_SEVE-TP_Guide_des_bonnes_pratiques.pdf
https://seve-tp.com/20250612_SEVE-TP_Guide_des_bonnes_pratiques.pdf
https://seve-tp.com/20250612_SEVE-TP_Guide_des_bonnes_pratiques.pdf
https://seve-tp.com/20250612_SEVE-TP_Guide_des_bonnes_pratiques.pdf
https://acteurspourlaplanete.fntp.fr/wp-content/uploads/2024/10/fntp-aplp-seve-tp-manuel-utilisateur-v51-2024-vf.pdf
https://www.youtube.com/watch?v=wJIVjenQSoM&t=14s


Une solution disponible sur le site du gouvernement
achats-durables.gouv.fr

Pour toutes questions

bimontt@fntp.fr

Contactez Tom BIMONT

mailto:bimontt@fntp.fr
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Limoges Métropole - Engagements

4

• Objectif du PCAET à 2050:

• Emissions GES : -69 %
• Consommation d’énergie : -53 %
• Emission de polluants atmosphériques : - 34 %
• Production énergie renouvelable : + 190 %



Aménagement de la voirie

5

Cette thématique regroupe toutes les compétences autour de l’aménagement et la
voirie sur le territoire communautaire.
À savoir :
• Aménagement de l’espace : plans locaux d’urbanisme et plan local d’urbanisme
intercommunal

• Création, aménagement et entretien des voiries
• Signalisation
• Parcs et aires de stationnement
• Aménagements cyclables
• Sentiers des randonnées : schéma directeur, balisage, connexion, promotion



Quelques chiffres

6

• 1512 KM de voies revêtues
• 225 ouvrages d’art
• 21 M d’€ de travaux de voirie / an (investissement)
• 40 % Accord cadre à bon de commande multi-attributaires
• 60 % Marchés subséquents et MAPA



SEVE – Domaine d’utilisation

7

Infrastructures
routières

Voiries urbaines
Assainissement
Terrassements



SEVE – Indicateurs

8

quantitatifs Qualitatifs et
optionnels



SEVE - Critère environnemental

9

• 2012 : Intégration d’un critère environnemental dans les
consultations

• 2014 : Création de sous-critères environnementaux dont SEVE
(matériaux hydrocarbonnés)

• 2015 : Etude complète du dossier avec SEVE (terrassements,
bordures , réseaux, …)



Exemple – av du Roussillon à
Limoges

10

Règlement de la consultation :
• Valeur technique
• Performance environnementale
• Prix des prestations



Exemple – av du Roussillon à Limoges

20/06/24 11
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Exemple – av du Roussillon à Limoges
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Exemple – av du Roussillon à Limoges
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Jugement du critère environnemental suivant 2
indicateurs :

- Energie procédé “Route/VRD”
- Emission de Gaz à Effet de Serre

Exemple – av du Roussillon à Limoges



Exemple – av du Roussillon à
Limoges

15



Conclusion

16

- Jugement de l’impact environnemental d’une solution technique

- Vérification des données issues du mémoire technique pour le calcul
SEVE de l’ensemble des candidats

- Prochain objectif : application pour le suivi des travaux



Merci pour votre
attention

17



19 rue Bernard Palissy - CS 10 001
87 031 LIMOGES CEDEX 1
05 55 45 79 00
accueil@limoges-metropole.fr



A vous la
parole ! 



Contacts :
Marie Franc
m.franc@3ar-na.fr

Léonie Tripoteau
l.tripoteau@3ar-na.fr
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